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Il ne se passe pas un jour sans que nous 

soyons sollicités par des salariés qui sont 
en butte à toutes sortes de pressions, de 

harcèlement. 

En mission où les salariés sont livrés aux 

exigences de quelques chefs de mission, 
chefs de projet. Dépassement des limites 

en matière de durée du travail , 
surcharges de travail, déplacements 

lointains pénibles. 

Quand cela n’est pas à l’initiative même 

de responsables de départements. 

Dans l’établissement même où les 
salariés sont fragilisés volontairement, 

notamment celles et ceux qui sont 
intercontrat: Aucune certitude d’avoir un 

poste de travail, incertitude d’avoir même 

un endroit où poser ses fesses.  

La direction générale et le premier 

d’entre eux n’ont qu’un mot à la bouche : 
Excellence...en sachant parfaitement ce 

que cela va générer comme stress, avec 
des  conséquences graves sur la santé 

physique, morale des salariés 

Cela a un nom: Souffrance. Le CHSCT 

d’Issy les Moulineaux a été récemment 
saisi d’un cas révélateur de la souffrance, 

du harcèlement moral exercé par le 
management dans le secteur ERP (cf PV 

CHSCT décembre 2007 & janvier 2008).  

La Direction des Ressources Humaines  
n’a pas trouvé mieux que de vouloir 

reporter la responsabilité de ce 
harcèlement sur la victime, proposant 

même de le muter. Par contre, aucune 
remarque, aucune conséquence pour les 

responsables de ces agissements. Cela 

montre à tout le moins que la Direction 
n’a pas pris la mesure de la souffrance 

qui monte dans Steria: Jusque quand? 

Attend-elle le pire? 

 

En catimini Steria a donc procédé à la vente du département BPO-RH le vendredi 1er 
Février. Aucun communiqué de presse de Steria n’a été fait. Que veut cacher la 

direction? 

Aucun communiqué n’a été publié par la Direction Générale comme c’est de coutume 
en pareil cas. Soit dit en passant les actionnaires peuvent s’interroger sur la 

transparence de Steria… 

Aux dires de certains même le repreneur- Soparhis, Aderhis, Experhis nous ne savons 
plus quelle est la véritable société -  a été surpris par la décision de Steria de procéder si 

rapidement après la consultation du Comité Central d’Entreprise.  

Le Comité Central d’Entreprise qui a rendu un avis défavorable (aucun élu n’a d’ailleurs 

donné un avis favorable à l’opération de Steria).  

Bien entendu la direction passe outre cet avis. Peu importe pour elle les contradictions 
mises en évidence pendant les débats, les contournements de l’application de la loi en 

matière de cession d’activité.  

Malgré la position constructive des organisations syndicales (CGT, CFE-CGC et CFDT) qui 
ont demandé que le transfert des salariés soit sur la base du volontariat, la Direction (et 

en premier lieu la DRH qui y a mis tout son poids) est  restée crispée sur une position 

idéologique pour faire passer en force  ce projet.   

S T E R I A :   T O U T  E S T  A  V E N D R E , Y  
C O M P R I S  L E S  S A L A R I E S  

 

« Excités de la CGT», « Poubelle de Steria », ce sont les qualificatifs employés entres 

autres par l’impayable maire d’Issy les Moulineaux, M. Santini.  

Derrière une  façade bonhomme, le maire d’Issy les Moulineaux montre une fois encore 

sa véritable personnalité.  

Visiblement il n’aime pas la contradiction, et en l’absence d’arguments il pratique 

l’insulte. 

Nous  n’irons pas sur le terrain où voudrait nous amener ce personnage. La fange n’est 

pas le terrain d’action de la CGT Steria. Nous la lui laissons bien volontiers! 

Nous maintenons ce que nous avons dit : Steria cède son activité BPO-RH. Peu importe 

que Steria utilise un tour de passe-passe pour « sauver la mise » du Maire-Ministre en 
déclarant conserver le contrat d’externalisation de Mairie d’Issy et en en sous-traitant la 

réalisation au repreneur. En contradiction avec l’application de l’article L122-12.  

C’est d’ailleurs pour cela que le Comité Central d’Entreprise a décidé de porter l’affaire 

devant le tribunal de Grande Instance de Versailles. 

VENTE DE BPO-RH: QUAND SANTINI DERAPE... 
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La Gestion Prévisionnelle des Emplois et des 

Compétences est le grand « dada » de la DRH. 

Elle voudrait en faire un « phare » de sa politique. 

Elle y a mis le prix, s’adjoignant les services d’une 

agence « experte », RH Valley.  

La CGT a décidé de prendre le sujet à bras le corps. 

 

Surtout de commencer par le bon bout. Comment 

peut-on parler de gestion prévisionnelle des emplois 
si on ne bâtit pas un référentiel des emplois dans 

l’entreprise? 

Il a fallu un peu de temps pour la Direction de 

comprendre cela.  

Nous pensions que les choses allaient finir par aller 

dans le bon sens lorsque la Direction a établi un 

certain nombre de fiches emplois-types.  

Malheureusement le contenu restait trop flou pour 

permettre de définir rigoureusement chaque emploi-

type. 

L’enjeu est de taille, puisqu’il doit permettre à 
chaque salarié occupant un emploi de savoir avec 

précision ce qui lui sera demandé, quelles seront les 
compétences nécessaires à l’accomplissement des 

activités  de son emploi, quelle est sa véritable 
qualification et aussi comment pourra être 

correctement  posé son évolution professionnelle. 

La CGT a demandé à ce que soit mis en place un 

groupe de travail paritaire, organisations syndicales et direction, pour que un référentiel 

fiable soit bâti. 

La direction a d’abord dit que le référentiel est de son ressort ce qui du coup retirait tout 

intérêt, toute substance à la négociation. Son seul argument est de dire que cela 
représenterait un travail trop long à faire. La CGT a indiqué que cela valait certainement 

la peine au regard de l’exigence de permettre une évolution professionnelle de chaque 

salarié. 

 

Devant le risque évident de blocage suite à une telle attitude, la Direction a décidé de 

réfléchir avant de donner une réponse définitive. 
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Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences 

Gaffe! Le nouvel EPDI arrive! 

La Direction Générale a décidé de pondre un nouvel EPDI. Le précédent était déjà pas 
terrible. En tout cas ne répondait pas aux exigences d’un véritable entretien 

professionnel où l’on est capable de faire une évaluation objective de l’exercice 

professionnel du salarié et permettre ainsi une évolution de carrière. 

Cela renvoie à une définition précise, rigoureuse des emplois et donc à notre bataille 

dans le cadre de la GPEC décrite ci-dessus.  

Et bien, le nouvel EPDI en prend le contre-pied. La nouveauté est que le jugement se 

fera essentiellement sur des compétences de « savoir-être » .  Uniquement des critères 

subjectifs.   

Encore une fois cela entrainera une  fragilisation des salariés face à leur hiérarchie. 

Les conséquences outre l’absence de prise en compte des demandes d’évolution 

professionnelle seront graves en terme de stress, de souffrance au travail. 

Cela est le cadet des soucis de la direction, qui n’a que le mot « EXCELLENCE » à la 

bouche. 

Etat des négociations 

Plusieurs négociations sont « ouvertes »  à Steria sans aucune réelle volonté de négociations: 

Egalité Professionnelle Femme –Homme :  

Ouverture fin 2005 

Propositions écrites de  l’Intersyndicale (CGT, CFDT, CFE-CGC)  et remises à l’employeur en février 2007.  

Réunions février 2007, puis janvier 2008… 

Aucune date depuis...  

Compensation du surtemps  de trajet:  

Ouverture en 2006 

Propositions écrites de l’intersyndicale (CGT, CFDT, CFE-CGC)  et remises à l’employeur en janvier 2007 

Réunion janvier 2007, puis novembre 2007 

Aucune date depuis… 

Droit syndical :  

Ouverture en 2004 

Propositions écrites de l’intersyndicale (CGT, CFDT, CFE-CGC)  et remises à l’employeur en décembre 2005 

Réunion janvier 2007, puis novembre 2007 

Aucune date depuis… 

GPEC:  

Ouverture en 2007 

Demande de l’intersyndicale (CGT, CFDT, CFE-CGC)  de travailler préalablement sur le référentiel des ermplois 

Réunion octobre, novembre 2007, décembre 2007, janvier 2008, février 2008 

En attente de la réponse de la direction sur la demande 
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Les Relations Sociales à Steria: Tout un roman... 

Résumé de l’épisode 

précédent : 

 

Du Rififi aux Relations 

Sociales,  Episode 2 : 

La Malédiction 
En tant qu'organisation syndicale 

sérieuse, préoccupée par la santé 

de tous les salariés, à quelque 

niveau qu’ils soient, nous nous 

devons de nous inquiéter des 

périls qui les guettent .  

Depuis un an, nous nous 

inquiétons régulièrement en effet 

de la santé de la petite population 

appelée pudiquement « Relations 

sociales » qui sert de filtre à nos 

revendications afin de protéger la 

direction générale de demandes 

incroyables telles que les 

augmentations de salaire.  

Il y a un an nous nous étions 

inquiétés dans la Fibre Sociale de 

l'impact de nos argumentaires, et 

de la résistance de la direction sur 

ce petit service, face au départ de 

son responsable. Depuis deux 

autres « en charge »  ont été 

recrutés... mais sont finalement partis, mis semble-t-il dans des positions difficiles...  

Depuis quelques jours, la place de Responsable des Relations Sociales est donc libre. Mais attention! Il nous 

semble que Steria a omis de faire part à l'ANPE de la Malédiction qui touche tous les malheureux qui postulent 

depuis ….Depuis, la mise en place d’une nouvelle DRH à Steria en 2006? Va savoir…. 

Enfin, un directeur des relations sociales a été recruté en novembre  2007 et tout allait changer. Le                            

dialogue social allait repartir… Qui y a vraiment cru? 

 

Voici la suite ... 

Du rififi aux relations sociales, épisode 3:  
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M O D E R N I S AT I O N  D U  M A R C H E  D U  T R AVA I L  

Les négociations sur la « modernisation du marché du travail » se sont terminées par la signature d’un accord. Le patronat et les 

quatre organisations syndicales de salariés (CFTC, FO, CFDT et CGC) l’ont ainsi paraphé. La CGT a refusé de signer ce texte 

comportant des dispositions dangereuses, notamment pour les salariés des SSII, des bureaux d’études et du conseil.  

En effet, aux côtés de quelques avancées notables, telles que les stages dans la période d’essai, le délai de carence porté de 11 à 

7 jours, la condition d’ancienneté pour bénéficier de l’indemnisation conventionnelle de la maladie passe de 3 ans à un an, figure, 

entre autre, la création du Contrat à Durée Déterminée à terme, incertain.  

Ce contrat est en réalité un contrat de mission réservé aux ingénieurs et cadres. 

Il doit être d’une durée minimum de 18 mois et maximum de 36 mois. Il est non renouvelable. 

Sa mise en application est soumise à la négociation et la signature d’un accord de branche ou d’un accord d’entreprise.  

Ce contrat à durée déterminée est en réalité une vieille revendication patronale, notamment dans notre branche. Rappelons­nous 

qu’une pétition avait recueilli plus de 40 000 signatures contre son instauration dans les SSII. De nouveau, il va nous falloir 

organiser la bataille afin que ce contrat ne soit pas négocié dans la branche. Une pétition en ligne est d’ores et déjà à votre 

disposition. Il nous faut impérativement faire aussi bien, voire mieux que la dernière fois. Nos emplois et nos salaires en 

dépendent.  

Le contrat de mission et ses conséquences  

Le patronat [SYNTEC essentiellement] n’a pas obtenu ce dont il rêvait, à savoir un contrat de mission sans délai minimum et 

maximum. Pour autant, cet accord entérine un principe dangereux et constitue un premier pavé dans la mare du Contrat à Durée 

Indéterminée.  

Rappelons enfin que le CDD d’un type spécial est expérimental pour 3 ans et le risque qu’il devienne alors une nouvelle norme du 

contrat de travail est important. Et ce d’autant qu’il est aussi probable que ce contrat devienne encore plus souple en terme de 

délai, pression patronale oblige.  

Nous engageons dès maintenant cette bataille en demandant à chacune et chacun d’entre vous de signer la pétition en ligne  sur le 

site de la Fédération : www.soc­etudes.cgt.fr  

En 2004, vous avez été plus de 20 000 salariés des SSII a signé la pétition contre la mise en place d’un contrat de mission par le SYNTEC. 

Cela l’avait conduit à retirer son projet.   

Mobilisons nous à nouveau! 


